
REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE

DECRET N'2O.I{.7{6 DU 02 NOVEMBRE 20{I

podant Extension provisoire de la Circonscription
Territoriale de l'Etablissement Port Autonome de
Cotonou à la Plateforme logistique de la Société
ATRAL sise à Allada.

tE PRE§IDENT DE LA REPUBLIQUE,
CHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n'88- 005 du 26 avril 1988 relative à la création, l'organisation et le
fonctionnement des Entreprises Publiques et Semi-publiques ;

Vu la proclamation le 29 mars 2011 par la Cour Constitutionnelle des
résultats définitifs de l'élection présidentielle du 13 mars 201 1;

Vu l'ordonnance n'76-55 du 11 Octobre 1976 réorganisant le
fonctionnement de l'Etablissement Public chargé de la gestion du Port
de Cotonou ;

Vu le décret n"20'l 1-500 du
Gouvernement;

11 juillet 201 1 portant composition du

Vu le décret n'2006-268 du 14 juin 2006 fixant la structure ÿpe des
l/linistères et le décret n'201 1-553 d u 1 1 août q ui l'a modifié ;

Vu le décret n"2009-052 du 02 mars 2009 portant attributions, organisation
et fonctionnement du Ministère Délégué auprès du Président de Ia
République, Chargé de l'Economie Maiitime, des Transports Maritimes
et des lnfrastructures Portuaires;

Vu le décret n" 2008-'1 11 du 12 mars 2008 portant attributions, organisation
et fonctionnement du lVlinistère de l'Economie et des Finances ;
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Vu la loi n'90-32 du 1'l décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin 
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Vu le décret n" 2007- 444 du 02 oclobre 2007 portant attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère Délégué auprès du
Président de la République, Chargé des Transports et des Travaux
Publics;

Vu le décret n'2009-1 91 du 13 mai 2009 fixant les conditions d'exercice
des activités de manutention des conteneurs en République du Bénin;

Vu le décret S9-306 du 28 juillet 1989 portant approbation des Statuts du
Port Autonome de Cotonou ;

Vu le décret 96-216 du 21 lvlai 1996 portant création du Comité de

Coordination des Activités Portuaires (CCAP) ;

Vu le règlement d'exploitation du Port de Cotonou ;

Vu I'Accord d'exploitation de la'plateformè'lo§istique de la société ATRAL
en date du 18 octobre 201 1 ;

Sur proposition du Ministre Délégué auprè§ du Président de la République
Chargé de l'Economie Maritime, des Transports trlaritimes et des

lnfrastructures Portuaires ;

Le Conseil des Ministres enteridu en sa séance extraordinaire 29 du

octobre 2011 :

DECRETEI,

Article 1e' : La Circonscription Territoriale de l'Etablissement Port Autonome
Oe Cotonou est étendue provisoirement à la Plateforme logistique de la
Société ATRAL sise à Allada.

Article 2 : Cette plateforme est pr6visoirement destinée à la manutention des

conteneurs débarqués au Port de Cotonou à destination des pays de

l'hinterland que sont le Niger, le Burkina Faso, le Mali et le Tchad.

Article 3 : Les conteneurs déba rqües a ôotonou'êt en transit à destination des
pays de l'hinterland doivent être transférés sur la plateforme
d'Allada dans un délai maximum de quarante huit (48) heures
débarquement pour compter du 21 novembre 20'l 1.
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Article 4: L'exploitation de cette Plateforme logistique doit se faire
conformément aux dispositions du règlement d'exploitation du Port de
Cotonou. Toutefois, la société ATRAL assure la gestion administrative,
matérielle et financière de la plateforme.

Article 5 : Le transport des conteneurs sur la plateforme logistique d'Allada
sera assuré prioritairement par l'Organisatiofi Commune des Chemins de Fer
et des Transports (OCBN).

Article 6 : Les procédures d'exploitation de la plateforme sont définies par un
arrêté conjoint des Ministres dont relèvent la Direction Générale du Port
Autonome de Cotonou et la Direction Générale des Douanes et des Droits
indirects.

Article 7: Le Ministre Délégué auprès du Président de la République, Chargé
de l'Economie lvlaritime, des Transports Maritimes et des lnfrastructures
Portuaires, le Ministre des Travaux Publics et des Transports et le Ministre de
l'Economie et des Finances sont chargés, chacun en, ce qui le concerne, de
l'application du présent décret qui prend effet pour compter de sa date de
signature et sera publié au Journal Officiel.

Fait à Çotonou, le 02 novembre ;911

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement.

Le Premier Ministre Chargé de la Coordination de l'Action
Gouvernementale, de I'Evaluation des Politiques Publiques,
du Programme de Dénationalisation et du Dialogue Social,
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Le Ministre de l'Economie
et des Finances,

Le Ministre Délégué auprès du Président
de la République, Chargé de l'Economie
Maritime, des Transports et des
lnfrastructures Portuaires,
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Alavi Adidiatou MATHYS

Le Ministre des Travaux
et des Transports,


